LA QUESTION DES MOYENS FINANCIERS

(Les entreprises non financières, selon les comptes de la Nation 2005, ont pu disposer de 567 milliards d’euros de ressources nouvelles : 342 milliards de ressources générées par leur propre activité et 225,4 milliards de ressources financières venant de l’extérieur de leur activité ( fonds publics, crédits bancaires, ressources du marché financier).

Sur ce total, elles ont dépensé :

· 224 milliards d’euros  en prélèvements financiers (intérêts, dividendes), 

· 173 milliards d’euros en investissements purement financiers 

· 170 milliards d’euros en investissements productifs.

Autrement dit, plus de 70% de ces immenses fonds mis à la disposition des entreprises sont allés à la finance, au lieu de servir la promotion de l’emploi, des qualifications, de le recherche et des investissements réels.

(l’impôt ne constitue pas seulement un moyen d’augmenter les recettes de l’Etat afin de faire de la redistribution. L’impôt est aussi et surtout un moyen d’inciter les entreprises à produire plus et autrement, au lieu de gâcher leurs ressources dans les opérations et placements financiers et la spéculation. Dans cet esprit, je propose de revaloriser l’impôt sur les sociétés par la suppression des zones franches et des régimes dérogatoires comme le régime du bénéfice mondial ou consolidé dont bénéficient les plus grandes multinationales. Cela rapporterait de l’ordre de 760 millions d’euros. Le barème de l’IS lui-même sera rendu progressif. Son taux sera modulé selon la part des bénéfices réinvestis dans la modernisation de l’outil de travail et la recherche avec un progrès de l’emploi, des salaires, de la qualification, tandis que la part distribuée aux actionnaires et/ou placée sur les marchés financiers serait pénalisée.

La taxe professionnelle devrait être transformée en un véritable impôt pour l’efficacité du capital des entreprises, assis sur leurs actifs matériels et financiers : seront ainsi introduits dans la base de l’impôt les capitaux financiers des entreprises, des banques et établissements financiers, des sociétés d’assurances, de la grande distribution. Assorti d’un taux de l’ordre de 0,5% , cette réforme de la taxe professionnelle pourrait rapporter en année pleine quelque 18 milliards d’euros.

(Enfin, la fiscalité n’est qu’un outil, parmi d’autres, certes très important, de la politique économique. Il y a aussi le crédit bancaire, beaucoup plus puissant encore et que MG Buffet propose de mobiliser autrement. Il s’agira ainsi de créer un Fonds national et régionalisé de pour le financement des investissements sécurisant l’emploi et la  formation. Ce Fonds serait alimenté par les 23 milliards d’euros annuels dévolus aux exonérations de cotisations sociales patronales. Il prendra en charge une partie des intérêts versés aux banques par les entreprises pour leurs crédits à l’investissement : plus celui-ci programmera d’emplois et de formations et plus serait abaissé le taux d’intérêt payé aux banques par l’entreprise. De concert avec la promotion d’un pole financier public autour de la CDC, ce nouveau mécanisme permettra de relancer l’investissement en sécurisant l’emploi et la formation. Cela pèsera dans le sens d’une réorientation de la BCE.

